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Le point de vue de  
Laurent Demoulin,  
Directeur de l’asbl Diogènes
En guise de préambule, Laurent Demoulin tient à souligner 
deux des principes fondateurs des projets d’habitat solidaire. 
D’une part, ces dispositifs sont directement inspirés de l’obser-
vation des comportements de « débrouille » et « survie » des 
habitants de la rue. Ils constituent des parades efficaces à l’iso-
lement et à l’inactivité qui envahissent parfois tout le logement. 
En ce sens, ils sont de précieux outils de prévention aux retours 
à la rue et aux nouvelles ruptures de liens sociaux. D’autre part, 
de par le rôle rassurant qu’ils jouent quant au respect du bien 
immobilier et aux relations au sein des immeubles ainsi qu’avec 
le voisinage, les AIS et les projets tels que la cellule « capteur 
de logements » sont les véritables clefs de voûte des dispositifs 
d’habitat solidaire. Sans ces intermédiaires, il s’avèrerait très 
difficile de vaincre les résistances des propriétaires à proposer 
leur bien à la location de plusieurs personnes sans abri au sein 
d’une même unité de logements.

Selon le directeur de DIOGèNES, si la question du cadre juri-
dique des dispositifs d’habitat solidaire se pose, il convient de 
l’envisager à l’aune des risques encourus si l’éventuelle règle-
mentation se faisait trop rigide. Ces risques sont au moins de 
deux ordres : 
•	 perte de la nécessaire diversité des portes d’accès à l’aide et 

à l’accompagnement (en matière d’aide aux personnes sans 
abri, l’uniformisation des pratiques s’avère contreproductive) ;

•	 reproduction dans le logement des effets pervers liés à l’ins-
titutionnalisation des projets (sentiment pour les personnes 
concernées d’une perte de contrôle sur leur vie et d’une perte 
d’estime de soi).

Le principal défi d’un encadrement bien pensé réside dans la 
préservation des possibilités de mettre en place une offre variée, 
adaptée aux attentes et à la singularité de chaque habitant.

Au stade actuel de maturation des projets d’habitat solidaire, 
il semble plus essentiel de répondre prioritairement au besoin 
de pérennisation du financement des initiatives existantes et 
à la stimulation de nouvelles actions qu’à la question de la 
création d’un cadre juridique spécifique. L’acte précède la loi ; 
l’innovation sociale devance la réglementation. L’heure est à 
la créativité ! 

Néanmoins, dans le foisonnement des projets d’habitat solidaire, 
il conviendrait, d’ores et déjà, d’identifier les principes présidant 
à la plus-value qu’ils apportent au secteur. Cela permettrait de 
se donner des guides pour les choix de financement ainsi que 
pour la création d’un éventuel futur texte d’agrément. Au nombre 
de ces possibles fondements, notons : la participation et la co-
construction, la mixité sociale (âge, sexe, origine, probléma-
tiques…), l’éducation au logement, la formation des travailleurs 
aux dynamiques collectives et le développement des pratiques 
d’accompagnement communautaire, les liens avec la rue et 
l’accès direct de la rue au logement…

Le suivi locatif plus important, le travail en réseau, la gestion 
de l’impact des logements communautaires sur le voisinage, 
l’accompagnement collectif, la transition de la rue au logement 
sont quelques-uns des éléments qui rendent les projets d’habitat 
solidaire particulièrement « chronophages » et « énergivores ». 
Il convient d’en tenir compte dans la hauteur des financements 
octroyés. Lesquels peuvent potentiellement provenir (de la com-
binaison) du renforcement du subventionnement de certaines 
offres existantes : AIS, services d’accompagnements à domicile, 
AIPL, maison d’accueil et « post-hébergement », travail de rue et 
« soutien au logement »…

Adjuvant précieux pour les projets d’habitat solidaire, l’individua-
lisation des droits sociaux (maintien du niveau des allocations de 
chômage et du revenu d’intégration sociale à un taux isolé pour 
les locataires d’un habitat solidaire) ne peut être négociée au 
cas par cas ; son automatisation s’impose !

Réglementer 
les pratiques d’habitat solidaire

	 Oui, mais dans une certaine mesure 
seulement : une règlementation trop 
avancée pourrait « tuer dans l’œuf » ce 
type d’initiatives

	 Oui, pour assurer une meilleure ges-
tion de la vie collective, sans imposer 

Questions en débat 

Faut-il davantage règlementer 
ce dispositif pour permettre son 
développement ? Si oui, dans 
quel cadre ?

Et sur quels points ?

Les recommandations des participants

trop de contraintes aux travailleurs 
qui développent des rapports de 
confiance avec les locataires

	 Oui, dans le cadre du Code du Loge-
ment afin d’éviter les pratiques de mar-
chands de sommeil

	 Réglementer la responsabilité des 
personnes mineures qui contractent 
un bail dans un habitat solidaire

	 Créer une réglementation qui mette à 
disposition un ensemble d’outils pour 
la mise en œuvre de l’habitat solidaire 
(contrat de bail, règlement d’ordre inté-
rieur, répartition des charges)

Assurer l’accompagnement 
social des locataires

	 Mettre sur pied des équipes compo-
sées de travailleurs sociaux qui maî-
trisent les dynamiques collectives

	 Subsidier l’engagement d’agents-
éducateurs

	 Instituer un organe qui prépare, forme 
et accompagne des groupes qui vont 
occuper un habitat solidaire afin de les 
rendre les plus autonomes possible

	 Augmenter les subsides des asbl assu-
rant un accompagnement social ren-
forcé des locataires

Recommandations connexes
	 Individualiser les droits sociaux
	 Octroyer une allocation de reloge-

ment aux personnes quittant un habi-
tat solidaire pour intégrer un logement 
« classique »


